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Déclaration des représentants de la FSU au CTPD du 20 janvier 2010

La rentrée 2010 se prépare toujours dans le cadre de la mise en œuvre de la RGPP : suppressions massives d’emploi, dégradation des conditions de service et d’emploi des personnels. 

Présentée par le ministère comme une mesure technique liée à la réforme de la formation des maîtres, la suppression de l’intégralité des emplois de stagiaires se traduira évidemment par des suppressions de postes en nombre dans les académies
, tout en limitant les possibilités de mutation. L’administration de l’éducation nationale ignore ouvertement cette réalité en présentant aux CTP des documents qui ne font pas état de ces suppressions. Elle projette  cependant de combler une partie des manques liés à ces pertes de moyens en massacrant encore plus les conditions de la formation des nouveaux enseignants
. 

Dans ce contexte de rentrée tendu vont s’ajouter : des pressions accrues sur les heures supplémentaires, de nouvelles suppressions de moyens de remplacement, des suppressions de postes dans les établissements.

Le CSE du 10 décembre  a vu le projet Châtel de réforme du lycée recueillir un avis favorable, ce malgré l’opposition de syndicats qui représente près de 80% des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation dans le second degré. Le ministre a annoncé la publication des textes avant la fin du mois du janvier, il entend donc imposer ses réformes dès la rentrée 2010. 
La diminution des horaires disciplinaires, l’installation d’enseignements d’exploration aux contours mal définis, la mise en place sur les heures disciplinaires d’un accompagnement personnalisé fourre-tout, dessinent un lycée plus ségrégatif et moins ambitieux, qui verra une augmentation importante de la charge de travail des personnels.

Dans le même mouvement le ministre fait passer sa réforme de la « gouvernance » des EPLE, impose le conseil pédagogique
 , véritable hiérarchie intermédiaire, et accroît considérablement le pouvoir des chefs d’établissement. En collège comme en lycée, le projet de décret sur les EPLE vise aussi à dessaisir les représentants élus des CA de leurs prérogatives.
Les chefs d’établissement auront la possibilité d’influer non seulement sur la pédagogie des enseignants mais aussi davantage encore qu’aujourd’hui sur leurs services. De plus, les jurys de concours pourraient désormais les compter parmi leurs membres. Non compétents pour juger du niveau disciplinaire des candidats, leur présence ne peut, là encore, que détourner les concours de leur objectif. Cela marque la volonté de placer les chefs d'établissement dans une logique de hiérarchie renforcée dans des domaines où jusqu' à présent ils n'ont pas à intervenir. 
Au final la réforme Chatel menace à la fois les conditions de travail, de service, voire de rémunération des personnels mais surtout l’égalité des usagers face au droit à l’éducation, le principe de la continuité territoriale du service d’éducation n’étant plus garanti.

Au collège, la décision ministérielle d’imposer les livrets de compétences, l’épreuve d’histoire des arts au brevet et le PDMF (Parcours Découverte des Métiers et des Formations) vient ajouter encore aux difficultés rencontrées au quotidien par les personnels et n’apporte aucune amélioration à la lutte contre la difficulté scolaire. La dénaturation des métiers et l’alourdissement de la charge de travail se poursuivent et s’accélèrent.

Le ministère à publié juste avant les vacances de Noël le nombre de postes ouverts aux concours du second degré. Il reste à un niveau dramatiquement bas
, en cohérence avec le dogme élyséen de ne pas remplacer un fonctionnaire sur deux partant à la retraite, alors que des déficits apparaissent partout et sont même reconnus par le ministère. 

Pour répondre à ces déficits, le ministère a fait le choix de mettre en place des détachements de PE dans le corps des certifiés et des professeurs d’EPS, détachements qu’il souhaite en nombre important. Ces détachements ont de redoutables conséquences, ils réintroduisent de la bivalence en collège, ils permettent le maintien d’un niveau anormalement bas des recrutements par voie de concours dans le second degré et restreignent les possibilités de mutation.
Sur ce fond de diminution importante et continue des moyens pour l’enseignement public, l’enseignement privé, lui, ne cesse de bénéficier des largesses gouvernementales qui favorisent ses conditions de fonctionnement et son développement.
 Nouveau cadeau, le nombre de places que le privé est autorisé à ouvrir aux concours est multiplié par 2,5.

Dans le droit fil de la loi Fillon d’orientation pour l’avenir de l’École de 2005, le gouvernement met en place, par touches successives, un système éducatif en rupture totale avec les principes et les objectifs qui jalonnent son histoire et aux antipodes de l’idéal républicain et démocratique qui en est la base.
Nous sommes aujourd’hui à une croisée des chemins ce qui impose une prise de conscience collective. Voulons-nous une école consumériste et individualiste qui nie les inégalités sociales à l’oeuvre dans la persistance de l’échec scolaire ? Voulons nous une école organisée sur le modèle des « petits chefs » qui brident la liberté pédagogique et au bout du compte détruisent les références nationales ?

Accepter aujourd’hui les projets Chatel pour le second degré, ce serait accepter de basculer dans une école qui refuse de combattre les inégalités, une école qui externalise le traitement de l’échec scolaire, une école qui soumet les  personnels aux pressions de la concurrence et du rendement immédiat. Il est urgent de stopper cette spirale infernale de la suppression de postes, de reprendre le débat national sur les finalités et la place de l’École dans une société en mutation, de définir les moyens que la Nation se donne pour assurer l’avenir de sa jeunesse et lui redonner l’espoir.
L’heure n’est plus à savoir si telle ou telle réforme contient de tels leviers de transformation sociale ou pédagogique, et qu’une simple vigilance dans sa mise en oeuvre suffirait ! Non, l’heure est bien au rejet de cette politique éducative. 

C’est pour cela que la FSU appelle à l’action, tout au long de ce mois de janvier et au delà, en assurant d’abord la réussite de la journée de grève de la fonction publique du jeudi 21 janvier  et ensuite le succès de la manifestation nationale pour l’éducation à Paris le 30 janvier comme préalable à d’autres mobilisations. 
Les représentants FSU des Personnels au CTPD des Pyrénées Orientales.
� On peut estimer que, dans le second degré public, ces suppressions représentent l’équivalent de plus de 5200 emplois d’enseignants sur le terrain, S’y ajoutent  411 suppressions d’emplois de CPE stagiaires. Evaluation qui tient compte d’une part de ce que les stagiaires 2009 effectuaient un service hebdomadaire de 8 heures, d’autre part de ce que les futurs stagiaires désormais affectés sur des emplois de titulaires effectueront devant les élèves un tiers de service de moins que les titulaires à temps plein





� Ainsi ils envisagent d’annualiser le temps de service devant élèves et celui de la formation des nouveaux lauréats des concours, leur donnant en septembre un service à 18 heures, aggravant davantage encore les conditions d’entrée dans le métier. Le temps de la formation, au lieu d’être réparti tout au long de l’année, serait regroupé sur plusieurs semaines consécutives après janvier. C’est en effet à partir de cette date que les étudiants en master 2 admissibles aux concours 2011 seront susceptibles de prendre en charge les classes laissées par les stagiaires post-concours dans le cadre de stages en situation de 108 heures qui sont inacceptables car en l’absence de tout autre enseignant qualifié dans la classe.





� Ainsi au lycée, le conseil pédagogique désigné par le seul chef d’établissement aurait la responsabilité de définir l’utilisation des moyens destinés à l’accompagnement personnalisé et aux travaux en groupes restreints qui représenteraient en seconde plus du quart de la DGH.


� Maintenu à 8600 pour les concours externes.


� Cette année les suppressions dans le privé ne représentent que 7,5% de celle du public, remettant en cause la proportions des 20% déjà très injuste pour le public.





